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«Le contexte économique
difficile que vit le Gabon ne
doit pas nous faire oublier
nos obligations vis-à-vis des
populations et des opéra-
teurs économiques qui
nous sollicitent», a dit, en
substance, samedi dernier,
à la mairie de Moanda, Em-
manuel Issoze Ngondet, à
l’occasion de son échange
avec les administratifs de
certaines localités altogo-
véennes.

S’IL y est allé pour rencon-trer et rassurer les opéra-teurs économiques miniersde ce que le gouvernementles accompagnera toujoursdans le développement de

leurs activités, le Premierministre, Emmanuel IssozeNgondet, n’en a pas moinsconsacré quelques mo-ments aux administratifsde la province du Haut-Ogooué. Samedi dernier àl’Hôtel de ville de Moanda.L’échange de près d’uneheure a porté essentielle-ment sur les questions demorale et de responsabilitéde l’administration localevis-à-vis des administrés.Dans ce sens, le chef dugouvernement a appelé à
"une administration à
l’écoute et au service des
usagers". Autrement dit,une administration qui tra-duit les mesures de Libre-ville sans pour autantbalayer du revers de lamain les réalités localesqu’elle est d’ailleurs tenuede remonter à la hiérar-

chie.Le Premier ministre a in-sisté sur ce fait, au regarddes défis que le gouverne-ment entend relever avecl’implication de l’adminis-tration déconcentrée. Allu-sion faite, dans un premiertemps, à la relance et à ladiversification de l’écono-mie nationale. «Les straté-
gies retenues par le plan de
relance économique consa-
crent le renforcement de
l’efficacité de la dépense pu-
blique par une utilisation
plus rationnelle des res-
sources budgétaires», a rap-pelé M. Issoze Ngondet.Non sans ajouter que «ces
stratégies visent la relance
de l’investissement privé et,
in fine, la promotion d’une
croissance durable et inclu-
sive, capable de transfor-
mer en profondeur notre

économie et de faire reculer
la pauvreté».Il a également fait allusionà l’amélioration du bien-être de nos compatriotes,évoquant notamment lapoursuite des plans de ré-forme de la politique so-ciale et l’activation denouveaux mécanismes decréation d’emplois. Danscette perspective, les plushautes autorités du paysont mis en place des nou-velles mesures fiscales quise traduisent par l’intro-duction, dans la loi des Fi-nances 2017, de laContribution à la formationprofessionnelle (CFP) et dela Contribution spéciale desolidarité (CSS).La CFP est une contribu-tion financière pour les or-ganismes et structuresdédiés à la mise en œuvre

des programmes de forma-tion au Gabon. Elle vise àpromouvoir la formationprofessionnelle et l’emploides jeunes, afin de résou-dre la sempiternelle ques-tion de l’adéquationformation-emploi.Quant à la CSS, c’est unnouvel instrument dontl’objectif est de garantir lapérennité de la couverturesanitaire et médicale en fa-veur des compatriotes éco-nomiquement faibles. Ellevient, ainsi, réaffirmer leprincipe de solidarité quifonde l’assurance univer-selle, en répartissant lacharge fiscale sur un plusgrand nombre de contri-buables. Cette contributionvient à la rescousse de l’an-cien mécanisme de finan-cement de ce secteur, quireposait essentiellement

sur les opérateurs de la té-léphonie mobile et dont leslimites ne permettaientpas de mobiliser les fondsnécessaires pour une meil-leure couverture de l’assu-rance maladie.L’administration locale dela province du Haut-Ogooué est attendue pourmettre en musique ces ini-tiatives, en dépit de la diffi-cile période que le Gabontraverse sur le plan écono-mique. «Le Gabon vit un
contexte économique diffi-
cile, mais cela ne doit pas
nous faire oublier nos obli-
gations vis-à-vis des popu-
lations et des opérateurs
économiques qui nous solli-
citent», a conclu EmmanuelIssoze Ngondet, qui a dittout mettre en œuvre pouraméliorer les conditions detravail des agents publics.

Il a plaidé pour une administration au service des usagers
Visite du Premier ministre dans la province du Haut-Ogooué

G. R. M
Moanda/Gabon

Le Premier ministre Issoze Ngondet (micro) s'adressant à ses hôtes.
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Une vue des responsables administratifs dans le Haut-Ogooué.
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La déléguée nationale des
femmes du Parti démocra-
tique gabonais (UFPDG) a
échangé, samedi dernier, à
Okala dans la commune
d'Akanda, avec les commu-
nicatrices, artistes, commer-
çantes et autres femmes des
associations. Une rencontre
qui a permis à cette tranche
de la société de dévoiler de
manière claire ses préoccu-
pations quotidiennes.

UNE rencontre entre lesfemmes gabonaises s’esttenue samedi dernier àOkala dans la commune

d'Akanda, au nord de Li-breville. Autour de Chrys-tel Limbourg Iwenga, ellesont partagé un déjeunerqui leur a permis d’échan-ger sur le thème : "Tout
simplement femmes". Cettepremière rencontre ci-toyenne des femmes gabo-naises était inscrite dans lecadre de la décennie de lafemme décrétée, en 2015,à Makokou (Ogooué-Ivindo) par le chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba. Pourcette première sortie,étaient invitées, les com-municatrices, artistes,commerçantes, femmesd’église. Un choix que justi-fie la présidente de la Coor-dination des femmes de la

majorité républicaine etsociale pour l'émergence(Cofemarse) : "Nous avons
initié cette première ren-
contre et nous avons mis
l’accent sur les premières
voix des femmes. Pourquoi
ce premier groupe ? Parce
que nous avons pensé que
ce sont elles qui sont quoti-
diennement au contact de
tout ce qui fait notre vie".Ainsi, les femmes pré-sentes ont saisi l’opportu-nité pour exposer une foisde plus, les préoccupationsqui sont les leurs dans leurexistence quotidienne. No-tamment, les problèmessociaux, économiques, ad-ministratifs, etc. En clair,chacune à son niveau n’a

pas manqué de décriertoutes les formes de vio-lences dont elle est vic-times.C’est fort de cela que l’ora-trice, assistée de quelquesexperts sur les questionsde la femme, a indiqué laconduite à tenir. PourChrystel Limbourg, par ail-leurs présidente de "Dyna-mique pour la paix", ladécennie décrétée par leprésident de la Républiqueapparaît comme une formede reconnaissance de cequ’elle représente. Maisaussi parce que, ajoute-t-elle, "il est temps que l’on
puisse, en dix ans, ne plus
avoir de voix discrimina-
toire envers la femme. Cela

veut dire qu’il faut qu’on
fasse le maximum en dix
ans pour que, ce qui gêne
encore la femme dans son
épanouissement multiple
soit atténué, éradiqué". Dèslors, ladite rencontre a étéperçue par la déléguée na-tionale de l'UFPDG commeun éveil de consciencesafin qu’ensemble, les prio-rités des femmes soient re-cadrées. Ceci, en vue de lesfédérer pour que "les pro-
blèmes relevés aient un
écho favorable''. D’où laproposition de la mise enplace d’une plate-forme detravail pour coordonnertoutes suggestions émisespar les femmes. "C’est en ce
sens que, aujourd’hui, nous

avons pensé qu’il était bon
de poursuivre le travail
commencé. Mais le poursui-
vre, pas dans un camp, dans
une coloration politique, re-
ligieuse ou sectorielle. Mais,
il est bon que nous puissions
rassembler celles-là qui
sont des maillons de ce tra-
vail à la chaîne’’, a men-tionné Chrystel Limbourg.Rappelons que, l’annéedernière, une caravane dela décennie de la femmeavait sillonné l’ensembledu territoire national. Ob-jectif, rencontrer et recen-ser les préoccupations desfemmes gabonaises. Auterme de celle-ci, un rap-port avait été remis au chefde l’Etat.

Chrystel Limbourg Iwenga à l’écoute de ses semblables

Décennie de la Femme

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Chrystel Limbourg lors de son propos introductif.
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Les femmes ont répondu  à la rencontre citoyenne...
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...initiée dans le cadre de la décennie de la femme.
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